
D I S C R I M I N A T I O N S  
E T  I N C I T A T I O N  À  D I S C R I M I N E R  D A N S 

L ’ A P P R E N T I S S A G E 

Quelques repères pour comprendre  

la problématique et se positionner efficacement 
en tant que professionnel-le 

« Ne nous le cachons pas, il y a une réelle 
différence entre la diversité des CV reçus et les 
contrats effectivement signés ! »  
 

Un directeur de CFA 

Ce guide a été élaboré dans le cadre d’une action conjointe de la Région Centre et 
de la Direccte Centre, et coordonné par le Gip Alfa Centre. Un groupe composé de 
professionnel-le-s de l’apprentissage (développeurs, médiateurs, CAD)  a été 
consulté pour débattre des orientations. 
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PRÉAMBULE 
Un guide pour passer des constats 

aux solutions 

Ce guide synthétique s’inscrit dans une démarche 
de réflexion initiée par la Région Centre et la 
Direccte, coordonnée par le Gip Alfa Centre et à 
laquelle s’est activement associée l’ARDIR*.  

Il constitue une première réponse aux constats posés par 
les professionnel-le-s de l’apprentissage sur l’existence de 
discriminations racistes et sexistes dans l’accès à 
l’apprentissage**. 

Il s’adresse particulièrement aux professionnel-le-s qui 
sont dans des situations d’intermédiation entre les jeunes 
(candidat-e-s ou apprenti-e-s) et les entreprises et 
concerne plus généralement toutes celles et ceux qui 
souhaitent comprendre comment repérer et se 
positionner face à des « incitations à discriminer » 
(implicites ou explicites). 

L’entreprise n’est pas ici spécialement pointée du doigt. Les 
discriminations se coproduisent dans les interactions et leur 
éradication relève donc bien d’une responsabilité partagée. 
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Sommaire 

*ARDIR : association régionale des directeur-directrices de CFA 

**Ces constats ont été dressés suite à la consultation de près de 400 
professionnel-le-s de la région Centre par questionnaire et entretiens, à 
l'animation d’un séminaire régional de restitution et de deux groupes de 
créativité pour identifier des pistes de solution. L’idée d’un guide pour se 
positionner face aux demandes discriminatoires a émergée lors de la 
dernière phase. 

CF. résultats dans l’encadré de la page suivante 

COMPRENDRE l’enjeu d’un positionnement professionnel sur le sujet 

EVALUER le « risque discriminatoire » dans l’apprentissage 
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COMPRENDRE 
Les enjeux d’un positionnement professionnel sur le sujet  

Du point de vue légal, la discrimination constitue une 
inégalité de traitement fondée sur l’un des critères 
prohibés par la loi (cf. détail page suivante). 

Accepter la demande discriminatoire d’un tiers (supérieur 
hiérarchique, conseiller, entreprise…) dans le cadre de la sélection 
d’un(e) apprenti(e) revient donc à se situer dans l’illégalité. L’auteur 
de la demande comme celui qui y accède encourent une sanction 
pénale. 

A l’inverse, s’opposer systématiquement à ce type de demande peut 
être contreproductif : cela peut présenter un risque commercial (se 
couper du réseau d’entreprises) et en l’absence de précisions sur les 
motivations de cette demande, cela ne participe pas à faire évoluer 
le contexte. 

Une position médiane, consiste à reconnaître et à accepter 
l’existence de ce type de demande et à la travailler afin de faire 
évoluer le point de vue du tiers/recruteur. C’est la proposition que 
nous développons dans les pages suivantes. 
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Acceptation 
(risque pénal) 

Refus catégorique 
(risque commercial) 

Négociation 
(marge de manœuvre) 

DEMANDE 
DISCRIMINATOIRE 

1 

Principales tendances de l’enquête par 

questionnaire menée sur les discriminations dans 

l’apprentissage auprès de 353 professionnel-le-s 

exerçant en région Centre 

 

59% : « Le fait d’être issu des minorités visibles abaisse la 

probabilité de décrocher un contrat d’apprentissage » 

39% : « Mon CFA n’est pas représentatif de la diversité de la 

population du territoire » 

61% : « Les discriminations liées à l’origine dans l'apprentissage sont 

un sujet sensible et délicat »  

86% : « Les jeunes issus des minorités visibles n’abordent pas le 

sujet des discriminations avec les professionnel-le-s » 

30% : « Il est difficile de concilier prévention des discriminations et 
entretien/développement du réseau d’entreprises partenaires » 

 

> Typologie des freins perçus pour l’embauche en apprentissage 

de jeunes issus de la diversité 

42% : « Le frein principal des entreprises pour la signature d’un 

contrat d’apprentissage avec un jeune issu des minorités visibles 

réside dans les stéréotypes en vigueur (manque de motivation, tenue 

vestimentaire inadaptée, convictions religieuses affichées…) » 

37%: « Le frein principal réside dans l’appréhension d’une réaction 

négative des clients » 

21% : « La réticence des employeurs vient d’une mauvaise 

expérience passée » 
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EVALUER 
Le risque discriminatoire dans l’apprentissage 

Le risque discriminatoire pour les professionnel-le-s de 

l’apprentissage réside essentiellement dans leur participation 

(souvent inconsciente) à des processus de sélection de 

candidat-e-s sur des critères prohibés par la loi. 
 

Dans les faits, des incitations à discriminer peuvent être formulées par des 

tiers/recruteurs à l’égard des professionnel-le-s (développeurs, 

médiateurs, conseillers CAD - H/F) en amont de la signature du contrat 

d’apprentissage ou pendant son déroulement. 

 

La « demande discriminatoire » se caractérise par le fait que : 

 

1) C’est une demande concrète de sélection qui fait référence à un 

critère prohibé par la loi 
– Cette demande a donc une conséquence directe (le tri/la sélection) et 

ne se réduit pas forcément à des propos racistes ou sexistes.  

– Il est donc important de savoir distinguer dans le discours du 

tiers/recruteur l’expression des opinions (préjugés et stéréotypes) 

de l’expression d’une invitation à discriminer. 

 

2) C’est une demande qui expose juridiquement autant l’auteur que 

celui qui y accède. 

 

3) C’est une demande qui est « légitimée » par son auteur 
– Ex 1 : « Ma clientèle ne voudra jamais d’une personne de couleur » 

– Ex 2 : « Je ne veux plus de maghrébins car j’en ai assez dans mon 

équipe » 

– Ex 3 : « Inutile de me proposer une femme, c’est un métier trop 

pénible » 

 

4) C’est une demande qui peut se faire sur des arguments positifs 
– Ex 1 : « Je recherche des femmes car elles sont plus minutieuses » 

– Ex 2 : « Je veux un noir pour un poste d’agent de sécurité car il sera 

plus respecté » 

– Ex 3 : « Je recherche un jeune des quartiers pour diversifier mon équipe » 
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DÉFINITION LÉGALE  

DES DISCRIMINATIONS 

 

L’article 225-1 du Code pénal recense des critères de discriminations 

qu’il est possible de classer en 3 catégories :  

• Ceux liés aux opinions et convictions (opinions politiques ; convictions 

religieuses ; activités syndicales ; exercice normal u droit de grève ; 

mœurs ; orientation ou identité sexuelle). 

• Ceux liés à l’apparence ou à la santé (l’état de grossesse ; le handicap ; 

l’état de santé ; les caractéristiques génétiques ; l’apparence physique) ;  

• Ceux liés à l’état civil (le sexe ; l’âge ; l’origine ; la situation de famille ; 

le patronyme ; l’appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une 

nation ou une « race »). 

 

La loi interdit d’opérer une distinction (un choix, une sélection, un tri…) 

basée sur l’un de ces critères, dans les domaines tels que l’emploi, le 

logement, les services publics ; les biens et les services ; l’éducation.  

 

Le contrevenant s’expose à une amende pouvant atteindre 45 000 € et 3 

ans d’emprisonnement (peines majorées si l’auteur exerce en tant 

qu’agent public). 
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On peut soupçonner l’existence de discriminations quand : 
 

> Les mêmes types de CV sont systématiquement rejetés 

> Les filières professionnelles sont très uniformisées (surreprésentation 
des femmes, des hommes…) 

> Les apprenti-e-s en CFA ne sont pas représentatifs de la 
diversité de la population 
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TYPES DE DEMANDES 
DISCRIMINATOIRES 

IDENTIFIER 
Les 4 principales formes d’incitation à discriminer 

Les demandes discriminatoires formulées aux professionnel-le-s de 

l’apprentissage sont guidées par des logiques différentes, fonction 

des représentations, des besoins ou de la stratégie du recruteur. 
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Les demandes fondées sur des  

préjugés/stéréotypes (négatifs ou positifs) 

Le tiers/recruteur va baser son argumentation sur des supposées 

différences/compétences "innées" en fonction du profil du candidat. 

 Ex 1 : « Les maghrébins ne sont pas perfectionnistes » 

 Ex 2 : « Les femmes sont plus à l’écoute et plus dans l’empathie que 

les hommes » 

 Le racisme ou le sexisme se basent sur ce type de discours : « par 

essence, les femmes – les noirs ; les asiatiques – sont …… » 

Les demandes sous-tendues par la  

peur de la réaction de la clientèle ou de l’équipe de salariés 

Le recruteur va baser son argumentation sur des supposées réactions 

négatives des clients ou des salariés quant au recrutement d’une 

personne « différente » de la norme en vigueur. 

 Ex 1 : « Mes clients ne vont jamais accepter qu’une personne de 

couleur assure les soins à domicile » 

 Ex 2 : « Mes gars ne vont jamais accepter une femme sur le chantier, 

ils sont trop machos » 

Les demandes motivées par une  

recherche de diversité des profils au sein de l’entreprise 

Cette logique s’apparente presque à de la discrimination positive : le 

recruteur va vouloir développer la mixité de ses équipes et 

argumenter sur la logique des quotas. 

 Ex 1 : « J’ai déjà un apprenti turc, proposez moi une autre origine » 

 Ex 2 : « Je n’ai que des femmes dans ce secteur, proposez moi un 

homme » 

Les demandes basées sur des  

supposées « contraintes techniques » 

Le tiers/recruteur va baser son argumentation sur une incapacité 

technique à intégrer tel ou tel profil d’apprenti-e. 

 Ex 1 : « Je n’ai qu’un seul vestiaire, hors de question qu’une fille se 

change au milieu des garçons ! » 

 Ex 2 : « Mes postes de travail ne sont pas accessibles aux personnes 

handicapées, ce serait trop dangereux en terme de sécurité » 
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REPÉRER 
Les ambiguïtés dans la demande 

 

Le traitement d’une demande 

discriminatoire suppose de placer le 

curseur au bon endroit, en étant ni 

totalement hermétique au discours 

tenu par le tiers/recruteur (au risque 

de ne pas pouvoir entendre et 

répondre à ses arguments), ni 

totalement dans l’empathie (au risque 

de sortir du cadre légal).  

 

Cette technique doit être rôdée pour 

être efficace et suppose 

préalablement qu’un ensemble de 

conditions soient réunies. 
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RÉUNIR les conditions optimales 
 

La qualité de la relation avec le tiers/recruteur est 

primordiale pour effectuer un travail efficace de contre-

argumentation. 
 

Rassembler les informations sur l’entreprise 

Une contre-argumentation de qualité se base avant tout sur une 

relation de confiance avec l’employeur. Pour ce faire, il est utile 

de collecter quelques informations en amont afin de démontrer sa 

fiabilité. 

 Historique des relations CFA/entreprise 

 Listing des personnes clés (RH, maîtres d’apprentissage…) 

 Listing des apprenti-e-s adressés par le passé 

 Exemples d’expériences réussies 

 

Se préparer « au pire »  

Considérant qu’une demande discriminatoire est difficile à 

anticiper pour les professionnel-le-s de l’apprentissage, l’enjeu 

consiste à adopter le « principe de précaution » et donc à 

imaginer le pire. 

 Types de demandes possibles et types d’arguments à opposer 

 Définition – en accord avec la direction - d’un seuil (« point de 

rupture ») à partir duquel le professionnel considère qu’il est 

préférable de rompre la relation à l’employeur plutôt que de 

s’obstiner, en vain, à la convaincre. 

a 

6 



7 

QUALIFIER   la rhétorique utilisée 
 

Se positionner face à une incitation à 

discriminer, sans rompre directement la 

relation avec l’interlocuteur, nécessite de 

clarifier le registre dans lequel le recruteur 

se situe (cf. typologie page 4).  

 

Pour cela, il faut l’inviter à expliciter à partir 

de questions clés : 
 

 « Vous dites que les femmes/jeunes des 

quartiers….. Mais pensez-vous vraiment qu’aucune 

femme/jeune des quartiers ne soit en capacité de… 

? » 

 « Vous dites que les femmes/jeunes des quartiers 

….. Mais savez-vous qu’il y a des entreprises de 

votre secteur très contentes de leur apprenti-e… ? » 

 « Je ne suis pas convaincu qu’une femme/un jeune 

des quartiers ne puisse pas convenir pour le poste 

que vous décrivez, pouvez-vous m’expliquer un 

peu plus vos réticences ? » 

EVALUER la situation 
 

Toute demande de tri ne constitue pas forcément 

une demande discriminatoire. De même, 

l’expression de certains préjugés et stéréotypes ne 

suffisent pas à qualifier le tiers/recruteur de 

« discriminant ».  Il est donc indispensable 

d’approfondir le sujet avec l’interlocuteur. Ce 

dialogue peut être déroutant au départ pour le 

professionnel de l’apprentissage, mais c’est la 

seule manière de clarifier la situation et de ne pas 

faire fausse route. 
 

Exemple de relances ou questions 

d’approfondissement utilisables selon les cas : 

 « Est-ce que vous exprimez une position personnelle ou une 

position de recruteur ? » 

 « Vous dites que les femmes sont moins résistantes que les 

hommes, mais est-ce que vous écartez pour autant toutes les 

femmes de vos recrutements ? » 

 « Vous pourriez changer d’avis si je vous présentais une 

femme résistante ? » 

 « Vous dites que les jeunes habitants les quartiers s’habillent 

mal et parlent mal, mais est-ce que vous écartez pour autant 

tous les jeunes des quartiers de vos recrutements ? » 

 « Vous pourriez changer d’avis si je vous adressais un jeune 

des quartiers avec une présentation impeccable ? » 

 

b 

c 

REPÉRER 
Les ambiguïtés dans la demande 



RÉAGIR et se POSITIONNER 
 

Si la phase précédente confirme le caractère 

discriminatoire de la demande, il convient 

d’engager la phase de contre-offensive. Pour 

cela, il faut repérer le type de demande 

discriminatoire formulée et adapter 

l’argumentation en fonction. 

 

La phase de contre-argumentation est la plus 
énergivore puisqu’elle consiste, dans un laps de 
temps court, à renverser la situation à votre 
avantage. Il ne s’agit pas de convaincre le recruteur 
sur le plan de l’éthique ou des valeurs (vous ne 
seriez pas à votre place) mais bien de recentrer le 
sujet sur le projet de l’interlocuteur.  Plusieurs 
registres d’argumentation peuvent être mobilisés 
selon les besoins et en fonction du type de 
demande discriminatoire. 
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 Dans le cas d’une demande fondée sur des stéréotypes 

> Recherchez l'adhésion 

« Vous serez d’accord avec moi, ce qui compte c’est avant tout que 

l’apprenti soit fiable (ponctuel, assidu, investi, curieux) ? » 

« Vous serez d‘accord avec moi, l’envie d’apprendre et de réussir doivent 

être les premiers critères ? » 

« Vous serez d’accord avec moi, mon rôle est avant tout de vous présenter 

un candidat correspondant à l’activité  de votre entreprise ? » 

« Vous serez d’accord avec moi, quand vous laissez votre costume au 

pressing, vous voulez le récupérer impeccable, peu importe la personne qui 

l’aura lavé ou repassé non ? Est-ce vraiment différent pour recruter un 

apprenti ? » 

 

 Rassurez l’interlocuteur 

« Vous savez, quelles que soient les difficultés,  nous sommes là pour vous 
accompagner suite à la signature du contrat » 

« Pas plus tard qu’hier, j’ai visité une de nos entreprises partenaires : ils n’avaient 
jamais osé jusqu'à présent recruter une personne de couleur pour un poste de 
commercial. Et bien je peux vous garantir qu’ils sont très satisfaits, d’autant que 
leurs chiffres d’affaires a bien progressé ! » 

  

> Au besoin, déstabilisez/Faites douter 

 « Vous souhaitez que je vous présente un candidat rapidement mais comme 

je ne peux pas répondre à vos critères, cela risque d’allonger les délais… » 

« En me demandant de trier les candidatures sans considérer les aptitudes et 

l’intérêt du candidat, vous vous privez des bons profils, vous vous exposez 

juridiquement, et vous ne mettez pas en place les conditions de réussite du 

contrat d’apprentissage » 

 

 

a 

8 



9 

 

 Dans le cas d’une demande fondée sur la peur de la 

réaction de l’équipe ou des clients 

 

> Allez dans le sens de l’interlocuteur 

« Vous me dites que vous n’êtes pas raciste/sexiste, je veux bien vous croire ! » 

« Il est possible qu’au début ce soit un peu nouveau pour vos collaborateurs. 

Mais faites moi confiance, nous avons l’habitude, nous pouvons vous aider au 

besoin à gérer cette situation » 

« C’est vrai que la clientèle peut être perturbée au départ, mais je vous 

garantie que les mentalités évoluent très rapidement du moment que l’on 

montre que l’on a confiance dans son apprenti, sans distinction ! » 

 

> Reformulez 

« Ce que j’entends dans votre demande, c’est que le climat social de votre 

entreprise est une chose importante à vos yeux. Je partage ce point de vue et 

en vous proposant ce candidat, je sais qu’il saura très bien s’intégrer » 

« Ce que j’entends dans votre demande, c’est que vous êtes soucieux de 

satisfaire votre clientèle. Pour cela, n’est-ce pas la qualité du service qui 

prime, et donc la recherche du candidat le plus motivé ? » 

 

> Au besoin, déstabiliser/Faites douter 

«  Est-ce que vos clients ne sont pas des hommes et des femmes/ des 

personnes de toutes origines ? » 

« Vos collaborateurs n’accepteraient pas une femme/une personne de couleur 

mais ils compliquent notre travail car ils allongent les délais et recrutement, ils 

vous obligent à transgresser la loi et ils paraissent ignorer qu’une équipe plus 

diverse c'est une équipe plus dynamique ! » 

 

 

  Dans le cas d’une demande fondée  sur le besoin de 
diversité dans l’équipe 

 

> Allez dans le sens de l’interlocuteur 

« Il est possible que l’absence de mixité dans votre équipe soit un 

problème. Mais notre savoir-faire c’est de repérer des jeunes qui 

s’intègreront dans votre entreprise » 

 

 > Reformulez 

« Ce que j’entends dans votre demande, c’est que la diversité est une 

chose importante pour vous. Nous avons la même conviction au 

CFA/CAD mais il s’agit d’une politique de plus long terme. » 

  

> Au besoin, déstabiliser/Faites douter 

« Je comprends votre besoin de diversité, mais ne pouvez-vous pas 

créer de la diversité dans votre entreprise par d’autres moyens (niveau 

de qualification, projet, ambition, savoir-être…)  » 

« Je comprends votre besoin de diversité, mais savez vous que la loi 

interdit même la discrimination positive à l’échelle d’une entreprise? 

En répondant à votre demande, nous nous rendrions complices de la 

discrimination au sens de la loi. » 

 

 

 
 

  Dans le cas d’une demande fondée  sur des supposées 
contraintes techniques 

> Minimisez le problème 

« Je comprends l’impossibilité pour vous de créer un vestiaire 

spécifique pour les femmes. Mais il est tout à fait possible d’organiser 

la rotation des horaires au vestiaire pour que tout le monde puisse se 

changer en paix. » 

« Je comprends qu’il ne vous est pas facile d’imaginer intégrer une 

personne en situation de handicap. Mais savez-vous que l’AGEFIPH 

est là pour vous soutenir dans toutes vos démarches ? » 

b 
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c RÉAGIR et se POSITIONNER 
 



PAROLES 
De professionnel-le-s de l’apprentissage 

« Quand un employeur me fait une demande à 
caractère discriminatoire, je ne me sens pas 
toujours armé pour réagir. » 
 

Un développeur de l’apprentissage  
 
« On subit très clairement des demandes racistes : 
certaines entreprises nous disent qu’elles veulent 
un jeune français. Mais si on reste à ce que veut 
l’entreprise, on ne s’en sortira pas ! » 
 

Une chargée de développement 
 
«Certains jeunes des quartiers passent par le CAD 
mais on ne les retrouve pas dans nos CFA, c’est 
bien qu’ils rencontrent un problème ! » 
 

Une directrice de CFA 
 
« Ces jeunes s'interdisent parfois de penser à 
l’apprentissage, et c’est une des raisons pour 
lesquelles on ne les retrouve pas dans les CFA. » 
 

Une directrice de CFA 
 
« Il y a des peurs et des réticences de la part de 
certains employeurs au sujet de l’embauche d’un 
jeune des minorités qui rendent difficiles l’exercice 
de notre métier.  »  
 

Un chargé de relation entreprises 
 
« Les entreprises qui prennent des contrats 
d’apprentissage sont souvent des TPE, qui n’ont 
pas toujours les outils pour effectuer un 

recrutement exempt de discriminations. » 
 

Un institutionnel 
 
« Il nous incombe à nous – chargé(e) de relations 
clients/entreprises, de faire évoluer les mentalités, 
de faire valoir le projet d’établissement dans lequel 
on est. C’est un combat de longue haleine et nous 
avons un rôle à jouer.»   
 

Une chargée de relations entreprises 
 
« On a besoin de mettre en place un réseau pour 
l’analyse des pratiques pour travailler les postures 
à adopter face aux demandes à caractère 
discriminatoire. » 
 

Une directrice 
 
« Pour faire face aux demandes racistes, je 
propose généralement une période de stage d’une 
semaine, qui permet souvent de débloquer les 
peurs et d’aboutir à la signature d’un contrat 
d’apprentissage. » 
 

Une chargée de développement 
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DES CAS CONCRETS RELATÉS 

« Lors d'une rupture de contrat, une 

entreprise nous a fait savoir qu’elle ne 

souhaitait pas réembaucher une personne 

de couleur. » (Directeur de CFA) 

« Un employeur a demandé à un jeune 

apprenti serveur d'origine maghrébine de 

se faire appeler "Antoine", prénom jugé 

plus acceptable car l'employeur craignait 

les réactions des clients. » (Formatrice) 

« Une entreprise travaillant dans la 

commercialisation de produits de luxe m'a 

indiqué ses préférences… » (Développeur 

de l’apprentissage) 
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RESSOURCES 
En cas de besoin (information, formation, projet…)  sur le thème des 

discriminations 

GIP ALFA CENTRE 
 

Anne MASSIP, responsable du pôle APA 
 

 

02 38 77 83 32 
 

a.massip@alfacentre.org 
 

 

 

www.etoile.regioncentre.fr  

 

LE GROUPE DE TRAVAIL 
sur les demandes discriminatoires 

 

• Vanessa ALDRIN (Médiatrice CFA-CMA 37) 

• Nadine BRUTSCH (Conseillère emploi formation 
CAD 37) 

• Alexandre CHABAUD (Chargé de développement 
entreprises CFA-BTP 37) 

• Claude CHARANTON (Responsable CAD 37) 

• Mathieu DAUPLEIX (Sociologue-consultant 
coopérative Cisame) 

• Estelle FRANCOIS (Responsable CAD 41) 

• Emmanuelle LEFEBVRE           (Chargée de relations 
jeunes et entreprises CMA 37) 

• Anne MASSIP (Responsable du Pôle appui aux 
acteurs, Gip Alfa Centre) 

 


